
6 ARGUMENTS 

Alors que 92 % des Français juifs considèrent que La France insoumise (LFI) contribue à la montée de
l’antisémitisme en France, le parti refuse de voir la réalité en face. 

En quoi représente-t-il un danger pour la République ? 

Les Juifs comme peuple déicide : « Je ne sais pas si Jésus était sur la croix, je sais qui l’y a mis,
paraît-il, ce sont ses propres compatriotes » (J.-L. Mélenchon, 2020)
Les Juifs contrôlent la politique : « Retraite à points, Europe allemande et néolibérale, capitalisme
vert, génuflexion devant les ukases arrogants des communautariste du Crif: c’est non » (J.-L.
Mélenchon à propos de la défaite du parti travailliste anglais, 2019), « À la demande du Crif » (Rima
Hassan à propos d’une décision du ministre Stéphane Séjourné, 2024). 
Les Juifs contrôlent les médias : « Même propriétaire, même mensonge » (J.-L. Mélenchon au sujet de
Patrick Drahi, 2023). 
Emploi d’une rhétorique relative à la Shoah : Yaël Braun-Pivet accusée de « camper à Tel-Aviv » (J.-L.
Mélenchon, 2023), Élisabeth Borne comparée à une « rescapée » (Mathilde Panot, 2022). 
Recours à des références complotistes : mention des « Dragons célestes » par David Guiraud.
Selon la Radiographie de l’antisémitisme 2024 (AJC, Fondapol, IFOP), 46 % des électeurs de LFI
adhèrent fortement aux préjugés antisémites, contre 34 % de la population française. J.-L. Mélenchon
estime quant à lui que l’antisémitisme est « résiduel ». 

LFI RECYCLE LES PIRES THÉORIES ANTISÉMITES ET COMPLOTISTES

01

02
Le fonctionnement interne de LFI est aux antipodes des principes démocratiques. En décembre 2022,
Manuel Bompard a pris la tête du parti sans vote ni consultation des militants. 
Tout membre du parti exprimant une position dissidente de celle de Jean-Luc Mélenchon risque une mise
à l’écart. Raquel Garrido avait été convoquée fin 2023 pour avoir déclaré son « aspiration à changer [le]
mode de fonctionnement [de LFI] ». Des députés sortants ayant exprimé des opinions divergentes n’ont pas
été réinvestis pour les prochaines élections. 
LFI apporte un soutien systématique à des dictatures ennemies de la démocratie et des droits de l’Homme
(Russie de Poutine, Syrie d’Al-Assad, Venezuela de Chavez et Maduro…).

LFI A UN GROS PROBLÈME AVEC LA DÉMOCRATIE



RETROUVEZ-NOUS SUR 
LES RÉSEAUX SOCIAUX

Alors que la lutte contre l’antisémitisme a été la colonne vertébrale de la gauche républicaine, elle a
renié ses principes en acceptant un accord avec LFI. 
 Le PS, le PCF, EELV et Place publique ont signé une charte contre l’antisémitisme que LFI a refusé de
signer. 
Des élus de la gauche républicaine (Manuel Valls, Bernard Cazeneuve, Jérôme Guedj) ont eu le courage
de refuser cette alliance. Il est encore possible pour les autre élus de gauche d’en faire de même. 

 LA GAUCHE RÉPUBLICAINE S’EST COMPROMISE DANS UN ACCORD AVEC LFI
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LFI multiplie les appels au désordre et à la violence. Lors de la réforme des retraites, Louis Boyard a
appelé les lycéens et étudiants au blocus de leur établissement, tandis que Thomas Portes a pris la pose
avec un ballon sur lequel figurait le visage du ministre Olivier Dussopt. 
LFI porte atteinte aux institutions républicaines. Sébastien Delogu a introduit un drapeau palestinien dans
l’hémicycle de l’Assemblée nationale. Rima Hassan a menacé de mener une insurrection à l’Élysée. 
Avant de se raviser face à la polémique, LFI a réinvesti le député Adrien Quatennens, condamné à 4 mois
de prison avec sursis pour violences conjugales. Le parti a également donné l’investiture à Raphaël
Arnault, fiché S, visé par des plaintes pour violences et menaces de mort. 

LFI CHOISIT LA VIOLENCE PLUTÔT QUE L’ÉTAT DE DROIT

Rima Hassan a dénoncé le « racisme systémique » en France, et a également déclaré : « Cette époque
du porte-parolat est révolue. Nous la voulons derrière nous car tout ce qui est fait sans nous est fait
contre nous », allant à l’encontre du principe d’universalisme.
LFI instrumentalise le conflit au Proche-Orient à des fins électorales, en portant le sujet au centre du
débat. 

LFI FAVORISE LE COMMUNAUTARISME
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Après les attaques du 7 octobre, LFI n’a jamais qualifié le Hamas de terroriste, bien qu’il figure sur la
liste des organisations reconnues comme telles par l’Union européenne (et donc la France). Sur Sud
Radio, Danièle Obono avait été jusqu’à qualifier le Hamas de mouvement de résistance. 
Ayant tenté d’entrer à Gaza deux jours avant ces attaques, le député Thomas Portes a rencontré au
Caire le dirigeant d’une ONG liée au Hamas. 
LFI est un fervent soutien du franco-palestinien Salah Hamouri, affilié au FPLP et ayant plaidé
coupable dans le projet d’assassiner un rabbin. Sur BFM TV, Manuel Bompard avait d’ailleurs refusé de
reconnaître le FPLP comme organisation terroriste, elle qui figure aussi sur la liste de l’UE.
Mathilde Panot et Rima Hassan ont été entendues dans le cadre d’enquêtes pour « apologie du
terrorisme » après leurs propos tenus sur le conflit au Proche-Orient. 

LFI EST COMPLAISANT AVEC LE TERRORISME
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